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DANS CE NUMÉRO …
Séminaire de mi-parcours du P3A 
En perspective : la Santé, des défis à relever
Activités des jumelages institutionnels

 Le P3A est un programme géré par le Ministère du Commerce et financé par l'Union européenne - Publication éditée par l'UGP

focusSéminaire de mi-parcours
du P3AFormation  des nouveaux Points Focaux

UGP, Alger, 24 Novembre 2010

Signature de la convention de financement du P3A (2)
Résidence El Mithak, Alger, mars 2011

Séminaire de mi-parcours P3A, Résidence El Mithak, Alger, mars 2011

En procédant à la signature de cette 
convention, les Autorités du Programme  
entendent donner une suite aux bons 
résultats obtenus par le P3A (1). 

Le séminaire de mi-parcours a permis de 
faire le point de la situation  du P3A en 
s’appuyant sur un bilan détaillé de ses 
activités et de présenter l’expérience 
accumulée par l’UGP et les partenaires 
des projets de jumelage, au bout de deux 
années d’activités. 

Les actions de courte durée déjà réalisées 
et les jumelages en cours  s’inscrivent 
dans les orientations énoncées par 
l’Accord d’Association Algérie-UE et la 
Feuille de route d’accompagnement de 
l’Accord. On peut citer parmi les aspects 
de travail suivis:  

- la  Réglementation en cours dans 
plusieurs domaines : normes et 
évaluation de la conformité en vue de 
faciliter  l’accès aux marchés extérieurs 
des produits nationaux et organisation 

du  marché intérieur  (Concurrence) ;

- la diversification économique 
(promotion et intégration de l’artisanat 
dans  le   secteur   moderne  de 
l’économie) ;

- la simplification du fonctionnement de 
l’administration (procédures fiscales et 
rapprochement  avec les contribuables);

-  la protection du consommateur (qualité 
de l’eau distribuée, contrôle des produits 
de consommation d’origine animale ou 
végétale) ; 

- la modernisation des systèmes 
budgétaires et du système d’information 
économique. 

Il est prévu de diversifier encore 
plus les thématiques de travail.  Si 
l’accompagnement des réformes 
économiques et des politiques 
commerciales ont eu la priorité lors de 
la première phase, d’autres directions de 
travail viendront s’ajouter aux premières 

avec des projets de jumelage déjà 
identifiés dans le secteur de la pêche, de 
la justice et des énergies renouvelables.

Ainsi l’acquis de l’Union Européenne, 
construit au cours de dizaines d’années 
d’édification puis d’élargissement 
de l’UE pourra être mieux connu 
de l’administration algérienne. Les 
enseignements    tirés de cette 
expérience pourront éventuellement 
être mis au service de l’harmonisation 
de la réglementation  économique et 
sociale avec les standards européens et 
internationaux. 

Au séminaire de mi-parcours du P3A, 
les autres programmes de coopération 
Algérie-UE étaient présents, tous 
se réfèrent à l’Accord d’Association 
et travaillent en complémentarité à 
concrétiser les principes et directions de 
travail énoncés dans l’Accord et sa feuille 
de route. 

Un événement particulier a marqué le séminaire de mi-parcours du 
P3A tenu le 21 mars 2011 : C’est la signature de la convention de 

financement du P3A(2) qui prendra le relais de la phase en cours du 
P3A(1), dès janvier 2012. Doté d’un budget de 30 millions d’euros, 
ce programme durera 3 ans et permettra de réaliser un plus grand 

nombre de projets de jumelages et d’opérations TAIEX. 

SIGNATURE DE LA 
CONVENTION

DE FINANCEMENT  
DU P3A(2)
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Focus : Séminaire de mi-parcours

Une journée marquante 

Les travaux de ce séminaire s’articulent 
autour de trois centres d’intérêt. Les repré-
sentants des Autorités du P3A (Ministère 
des Affaires étrangères, Ministère du Com-
merce, Commission européenne et Déléga-
tion de l’UE en Algerie) ont retracé le cadre 
de ce programme (Accord d’Association 
Algérie-UE et Feuille de route d’accompa-
gnement de l’Accord  indiquant les actions 
prioritaires) et ont procédé à l’évaluation 
des résultats atteints depuis le lancement 
du P3A en mai 2009. 
Des experts de l’UGP et partenaires de 
jumelages institutionnels sont ensuite in-
tervenus pour faire part de l’expérience de 
mise en œuvre des outils du Programme et 
de la mise en route des jumelages institu-
tionnels.

Bilan et évaluation du P3A (1)

Le Secrétaire Général du Ministère du 
Commerce, M. Aïssa ZELMATI, a retracé 
le parcours du P3A(1). Dans un second ex-
posé, il a dressé, en sa qualité de Directeur 
de l’UGP, un bilan détaillé des activités du 
Programme. 

M. Smaïl ALLAOUA, Directeur Général  Eu-
rope au Ministère des Affaires étrangères, 
a estimé que le P3A(1) a contribué efficace-
ment à la mise en œuvre de l’Accord d’As-
sociation entre l’Algérie et l’UE. 
Mme Laure BAEZA, ambassadeur, Chef de 
la Délégation de l’Union européenne en 
Algérie, a estimé que, «grâce aux résultats 
positifs qu’il a réussi à obtenir, le P3A (1) est 
souvent cité par Bruxelles comme un exem-
ple et une référence d’une coopération 
fructueuse». Mme Agnès GUILLAUD, pre-
mier Conseiller à la Délégation de l’Union 
européenne en Algérie, a relevé que la si-
gnature de la convention de financement 
du P3A(2) reflète la volonté de poursuivre 
le Programme. Les appels à propositions 
pour d’autres jumelages à réaliser dans le 
cadre du P3A(2) seront bientôt lancés. 

La mise en œuvre des instruments du Pro-
gramme 

Après l’évaluation d’ensemble du Program-
me, une deuxième série d’interventions a 
porté sur les deux instruments du P3A : le 
Jumelage et le TAIEX, les modalités de leur 
mise en œuvre en Algérie et les résultats 
obtenus.
Mme Maria del Mar ROCA, de la DG du 
Développement et de la Coopération, 
Programmes multi-pays (DEVCO A6) de 
la Commission Européenne a traité de la 
place de ces outils dans le cadre de l’IEPV 
(Instrument Européen de Partenariat et de 
Voisinage). Elle a souligné les bons résul-
tats obtenus en Algérie.
Trois experts de l’UGP, M. Djamal BEL-
HOUL, Mme Françoise BRUGEROLLE et M. 
Daniel LINOTTE sont intervenus pour pré-
senter respectivement : Le rôle de l’Unité 
de Gestion du Programme (UGP) dans la 
mise en œuvre du P3A, les appuis de l’UGP 
aux opérations TAIEX et aux projets de ju-
melage et les autres activités du P3A en ap-
pui aux Administrations (études, ateliers, 
actions ponctuelles). 
SIGMA: un nouvel instrument d’appui à la 
bonne gouvernance qui doit bientôt faire 
son entrée en Algérie, en tant qu’instru-
ment de coopération mis en œuvre par 
le P3A, a été présenté par M. Djamel BEL-
HOUL. 
M. Laziz AIMENE, membre du Comité de 
Suivi de l’Accord d’Association, conseiller 
au Ministère de la Justice a présenté «les 
instruments de coopération avec l’EU mis 
à la disposition des administrations dans le 
cadre de la mise en œuvre de l’Accord d’As-
sociation» en prenant appui sur l’expérien-
ce du secteur de la Justice, qui a bénéficié 
aussi de deux programmes spécifiques. 

Expériences de jumelage 

Ce fut ensuite au tour des partenaires de 
jumelages institutionnels de présenter 
leurs expériences sous le titre «Présenta-

Le séminaire de mi-parcours du P3A a réuni le 21  mars 2011 à la Résidence El-Mithak près de 150 personnes. 
Les représentants des Autorités du Programme : Ministère des Affaires étrangères, Ministère du Commerce, 
Commission Européenne et Délégation de l’Union européenne ont ouvert ce séminaire auquel étaient 
conviés les représentants diplomatiques des États membres de l’UE, les Ministères et institutions algériennes 
concernées par le P3A ainsi que les représentants des autres programmes bilatéraux de coopération 
Algérie-UE. Les journalistes de l’audiovisuel et de la presse écrite et étaient également nombreux à couvrir 
l’événement. 

Séminaire de mi-parcours

tions des activités en cours et expériences 
acquises».
Les différentes phases de la vie d’un jume-
lage ont été retracées. 
Préparation d’un projet de jumelage: 
Mme Houria LONGUAR, Chef de Projet 
(Algérie) et M. Patrick MAGHIN, Conseiller 
Résident de Jumelage (ADETEF, Agence de 
coopération technique internationale des 
ministères chargés de l’économie et du 
budget, France) ont retracé la préparation 
du projet concurrence. 
Mise en œuvre des activités d’un projet 
de jumelage: Le jumelage «Renforcement 
de la qualité de l’eau distribuée dans les 
réseaux de l’Algérienne des Eaux» a déjà 
réalisé des missions. Cette entrée en phase 
d’application a été présentée par M. Sis-
mail SILHADI, Chef de Projet (Algérie) et M. 
Thierry MINGUET, Conseiller Résident de 
Jumelage (SWDE, Belgique) 
La phase démarrage et installation d’un 
projet de jumelage : le cas du jumelage 
«artisanat traditionnel» a été exposé par 
M. SAIDANI, Chef de Projet (Algérie) et M. 
SERENO, Conseiller Résident de Jumelage 
(Fundesarte, Espagne).

Complémentarité des instruments du P3A 

Le séminaire a été en plus l’occasion de 
présenter la complémentarité des actions 
réalisées depuis le lancement du P3A, en-
tre des institutions algériennes et leurs 
homologues européennes. A ce titre, M. 
DJMIAI (MF) a présenté le jumelage «pour-
suite du processus d’amélioration des re-
lations e l’administration fiscale avec les 
contribuables». Il également cité les 8 mis-
sions TAIEX dont a bénéficié le secteur des 
Finances. M. STITI a présenté de son coté 
le jumelage «appui au Ministère de l’Indus-
trie de la PME  et de la Promotion de l’In-
vestissement pour la préparation d’accords 
avec l’Union Européenne dans le domaine 
de l’évaluation de la conformité» dont bé-
néficie le MIPMEPI. 
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Bilan P3A(1) : Domaines et thèmes de coopération

TAIEX : missions organisées par 
l’UGP
Les thèmes des 24 missions TAIEX 
réalisées peuvent être regroupés ainsi : 
- Développent de nouvelles missions et 
fonctions au sein d’organismes publics
- Implantation de nouvelles procédures 
- Exploration de nouvelles branches 
d’activité 
- Formations ciblées 
- Régulation et contrôle (produits de 
l’industrie, de l’agriculture et de la 
pêche).

Rencontres multi-pays 
Ces actions TAIEX sont initiées par la 
Commission Européenne, des cadres 
algériens y ont participé.
• La métrologie

• Les techniques des textiles 
• La législation sur le marché intérieur
• Le e-government
• La normalisation européenne
• Les petites et moyennes entreprises
• Les organismes génétiquement 
modifiés
• La piraterie et la contre façon
• L’enseignement vétérinaire
• La surveillance des médicaments
• La sécurité des aliments
• La contribution des notaires de droit 
civil
• Le management de la sécurité 
publique
• La nouvelle législation du marché 
intérieur
• L’utilisation de l’instrument SIGMA,
• La directive REACH 

Formation aux outils du P3A
Dès les premières démarches pour la 
mise en place du P3A(1), des rencon-
tres d’information ont été organisées à 
l’intention des premiers Points Focaux 
désignés. Cette initiative a été rééditée 
ensuite à l’intention des nouveaux Points 
Focaux. Les homologues des Chefs de 
projets et des Conseillers Résidents de 
Jumelage ont eu droit, eux aussi, à une 
formation aux dispositifs du P3A.

Les interventions des représentants des Autorités du Programme 
(Ministère des Affaires étrangères, Ministère du Commerce, 
Commission Européenne et Délégation de l’Union européenne à 
Alger) ont fait ressortir les résultats positifs, atteints par le P3A(1). 
Nous reprenons ici, chiffres à l’appui, le bilan de ses activités (Jumelages 
institutionnels et TAIEX). Ces résultats ont été rendus possibles grâce 
à des activités d’appui multiples et variées. 

• 5 jumelages institutionnels en 
phase de réalisation  
• 24 missions TAIEX réalisées 
• Participation à 16 rencontres 
internationales initiées par la CE 

Ateliers thématiques et ateliers 
de réflexion :
Ces ateliers sont organisés par l’UGP en 
coordination avec le Point Focal d’un sec-
teur .
3 ateliers thématiques ont été organi-
sés :
• « la préparation des Accords de 
conformité des produits industriels » 
novembre 2009 
• « Qualité de l’électricité distribuée» 20 
septembre 2010
• « Tourisme et Environnement » 11 
novembre 2010
 8 ateliers de réflexion ont eu lieu : 
• Pêche 20 et 21 juillet 2009
• Commerce 12 et 13 octobre 2009

Chiffres-clés 

Activités 
de soutien 

• Finances DGI 13 et 14 avril 2010
• Agriculture 08 et 09 décembre 2009
• Qualité de l’eau distribuée, ADE 26 et 
27 avril 2010
• Accords de conformité MIPMEPI 28 et 
29 avril 2010
• Artisanat ANART 27 et 28 octobre 
2010
• Santé MSPRH 9 et 15 mars 2011

Communication 
• Le P3A s’est doté d’un site web régu-
lièrement mis à jour.
• La Lettre du P3A est publiée mensuel-
lement 
• Des points de presse sont organisés 
régulièrement 

1. Poursuite du processus d’amélioration 
des relations de l’administration fiscale 
avec les contribuables  (MF).
2. Appui au Ministère de l’Industrie, 
de la Petite et Moyenne Entreprise et 
de la Promotion de I’Investissement 
(MIPMEPI) pour la préparation d’accords 
avec l’Union européenne dans le domaine 
de l’évaluation de la conformité.
3. Mise en œuvre efficiente des règles 
de concurrence (MC).
4. Renforcement de la capacité de 
l’Algérienne des Eaux à améliorer la 
qualité de l’eau distribuée par ses 
réseaux (MRE). 
5. Renforcement de l’Agence  Nationale   
de l’Artisanat Traditionnel (ANART) et 
des institutions chargées de promouvoir 
l’artisanat traditionne (MTA).

JUMELAGES  TAIEX 
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Focus (suite)
Rapprochement des administrations  
et des personnes
Dix neuf institutions en partenariat

Douze organismes publics relevant de  six départements 
ministériels ont participé à des jumelages avec des institutions 
relevant d’États membres de l’UE.

1. Poursuite du processus d’amélioration des 
relations de l’administration fiscale avec les 
contribuables 
- Direction Générale des Impôts (DGI), Algérie 
- Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP), France 

2. Appui au Ministère de l’Industrie, de la Petite 
et Moyenne Entreprise et de la Promotion de 
l’Investissement (MIPMEPI) pour la préparation 
d’accords avec l’Union européenne dans le domaine 
de l’évaluation de la conformité
- La Division de la Qualité et de la Sécurité Industrielle (DQSI) 
relevant de la Direction Générale du Développement Industriel 
(DGDI) et 3 organismes sous tutelle du MIPMEPI : Institut 
Algérien de Normalisation (IANOR), Organisme Algérien 
d’Accréditation (ALGERAC) et Office National de la Métrologie 
Légale (ONML). 
- L’Association Française de Normalisation (AFNOR), 
France, Deutsches Institut für Normung (DIN), Allemagne et 
Bundesanstalt für Materialforschung und –prüfung  (BAM), 
Allemagne.

3. Mise en œuvre efficiente des règles de 
concurrence
- Ministère du Commerce, Direction Générale de la Régulation 
et de l’Organisation des Activités (DGROA) du Ministère du 
Commerce  et le Conseil de la Concurrence.
- l’Autorité de la Concurrence et la Direction Générale de 
la Concurrence, de la Consommation et de la Répression 
des Fraudes, (DGCCRF France) et l’Autorità Garante della 
Concorrenza e del Mercato (Italie) et Bundeskartelamt 
(Allemagne).

4.  Renforcement de la capacité de l’Algérienne des 
Eaux à améliorer la qualité de l’eau distribuée par 
ses réseaux 
- Ministère des Ressources en Eau  et Algérienne des Eaux 
(ADE) 

- Société Wallonne des Eaux (SWDE), Belgique

5. Renforcement de l’Agence Nationale de 
l’Artisanat Traditionnel et des institutions chargées 
de promouvoir l’artisanat traditionnel
- Agence Nationale de l’Artisanat Traditionnel (ANART) 
- Fundesarte (Espagne) et Direction Générale de la 
Compétitivité, de l’Industrie et des Services (DGCIS France)

Douze structures et entités bénéficiaires 
de missions d’expertise de courte durée

Douze organismes relevant de six départements ministériels 
ont bénéficié des missions TAIEX

Ministère des Finances
- Direction Générale des Impôts
- Cellule du Traitement du Renseignement Financier 
- Direction des Politiques Budgétaires
- Direction Générale de la Comptabilité 

Ministère de l’Énergie et des Mines
- Commission de Régulation de l’Électricité et du Gaz (CREG)

Ministère de l’Industrie, de la PME et de la 
Promotion de l’Investissement
- Direction Générale de l’Intelligence Économique des Études 
et de la Prospective
- Organisme Algérien d’Accréditation (ALGERAC)

Ministère de la Justice
- Centre de Recherche Juridique et Judiciaire (CRJJ)  

Ministère de l’Agriculture et du Développement 
Rural  
- Direction de la Programmation, des Investissements et des 
Études Économiques (DPIÉÉ)
- Direction des Services Vétérinaires (DSV)
-  Direction de l’Organisation Foncière et la Protection des 
Patrimoines (DOFPP)
- Institut National de la Protection des Végétaux (INPV) 

Ministère du Commerce
- Centre Algérien du Contrôle de la Qualité et de l’Emballage 
(CACQE).

Rapprochement des personnes : 
Chaque projet de jumelage doit atteindre des résultats 
obligatoires clairement indiqués dans le contrat de jumelage. 
Chacun des deux partenaires mobilise pour de courtes 
périodes en moyenne 30 experts et cadres pour veiller à la 
réalisation des activités inscrites au programme. Ainsi près 
de 300 personnes auront l’occasion de travailler ensemble, 

d’échanger leurs expériences et de mieux se connaître 
pendant la durée des jumelages (18 mois)
En prenant en compte les séminaires et formations 
programmées dans chaque jumelage, on peut dire que le 
P3A bénéficiera directement à des centaines de personnes. 
Les 24 TAIEX réalisés : les missions d’experts ont concerné les 
cadres de l’institution concernée, les séminaires ont réuni et 
ont bénéficié à un plus grand nombre de personnes.  
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Perspectives

Où en est le secteur de la Santé en  
Algérie ? On peut noter que lors des 
différentes rencontres (comme l’atelier 
de réflexion des 9 et 15 mars 2011 dont 
nous rendons compte dans ce numéro) 
les intervenants ne s’attardent pas sur ce 
qui a été fait mais se tournent résolument 
vers l’avenir en détaillant ce qu’il y a à 
faire, les défis à relever. 

Les moyens d’une politique  
de Santé publique
Dans un passé proche, il était surtout 
question d’élargir le réseau des 
infrastructures de la Santé et de 
former suffisamment de praticiens. 
Plus récemment,  un processus de 
réforme a été engagé, le cadre légal 
du secteur a été profondément revu. 
Le mode d’organisation, de gestion et 
de financement du secteur public, des 
hôpitaux à la structure de proximité a été 
adapté. L’initiative privée a eu sa place 
dans ce processus avec  l’adaptation des 
modes d’exercice au nouveau contexte  
économique et social. Des cliniques 
privées ont été ouvertes surtout dans 
les grandes villes, le secteur privé est 
présent dans la production, l’importation 
et la distribution du médicament. 

Cohérence, efficacité  
et flexibilité
Comment mettre les infrastructures 
existantes, les ressources humaines 
disponibles et le cadre légal du secteur 
de la santé au service de l’amélioration 
de la santé des citoyens ? Tel semble être 
la préoccupation actuelle. 
La planification de ressources matérielles, 
financières et humaines disponibles 
s’impose comme une priorité. 
Le défi consiste aussi à tenir compte 

lors de la définition de la politique et 
des programmes de santé des données 
réelles, comme par exemple les 
spécificités des régions du Sud.  
La politique de santé sera renforcée par 
la mise en place de  différents  plans 
(cancer, diabète, insuffisance rénale 
chronique (IRC), urgences médico-
chirurgicales (UMC),  lutte conte la cécité 
évitable, prise en charge thérapeutique 
des maladies orphelines). 

S’adapter au profil sanitaire et 
démographique

Il apparaît possible de répondre à de 
nouveaux défis engendrés par un profil 
sanitaire « moderne » marqué par 
l’importance des maladies chroniques 
(hypertension, diabète) et des maladies 
transmissibles.
La majorité de la population algérienne 
vit maintenant dans les grandes villes, 
les questions de mode de vie et d’habitat 
qui peuvent être source d’importants 
problèmes de santé doivent être traitées 
: approvisionnement en eau potable, 
assainissement, pollution industrielle, 
traitement des déchets, habitat précaire, 
situations de violence sociale et 
changement d’habitudes alimentaires.
Les taux enregistrés en matière de 
morbidité périnatale et post-natale et 
les décès maternels appellent une action 
soutenue pour les réduire. 

Nouveaux défis
La mise à niveau des techniques médicales 
s’impose en particulier dans les secteurs 
de pointe tels que les transplantations 
d’organes (greffe du rein). 
Une attitude routinière n’est plus de mise 
dans des questions spécifiques telles que 
le traitement des déchets hospitaliers, 

des déchets d’activités de soins à risques 
infectieux (DASRI) et des déchets à 
risque chimique et toxique (DRCT) 
ainsi que la radioprotection. Toutes ces 
questions   appellent la mise au point 
de mécanismes et procédures adaptés 
pouvant être effectivement appliqués. 
La notion des droits du patient sera 
soutenue par la diffusion et le respect des 
règles de déontologie et de  bioéthique. 
La mise en place d’une politique 
publique de santé nécessite une 
bonne connaissance du profil sanitaire 
de la population, un mécanisme de 
lancement et de réalisation d’études 
épidémiologiques doit être mis en place.  
Le système national d’information 
sanitaire (SIS) aidera les centres de 
décision à anticiper,  à  planifier et à 
réguler les moyens en fonction des 
activités de soins et des besoins de 
santé.

Coopération internationale 
Les échanges avec l’extérieur, la 
coopération internationale font partie 
de la vie quotidienne dans le secteur 
de la Santé. La participation aux 
rencontres internationales, les stages 
de perfectionnement, les jumelages 
d’équipes spécialisées des hôpitaux ne 
sont pas des événements exceptionnels. 
Bien souvent ces échanges se font avec 
des États membres de l’UE. 
Un important programme d’Appui au 
secteur de la Santé a été convenu entre 
l’Algérie et l’UE, tout est prêt pour le 
démarrage effectif de ses activités.  
L’Atelier de réflexion organisé à la mi-
mars par l’UGP du P3A a permis aux 
représentants du Ministère de la Santé, 
de la Population et de la Réforme 
Hospitalière et des établissements 
sous tutelle de mieux connaître les 
mécanismes du jumelage institutionnel 
et du TAIEX et de définir des thèmes 
pouvant s’inscrire dans cette optique. 

Secteur de la Santé, 
des défis à relever 

www.sante.dz

Atelier de Réflexion Secteur Santé
Hôtel Sofitel , Alger,  9 et 15 Mars 2011
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Actualités P3A
Jumelage
Infrastructure  
Qualité

Activités des Jumelages

Séminaire de 
lancement du 
jumelage Artisanat 
traditionnel

Jumelage Infrastructure Qualité , Safex, mars 2011

aux participants venus de différents dé-
partements du Ministère et des orga-
nismes associés au jumelage : IANOR, 
ALGERAC et ONML ainsi qu’à des repré-
sentants d’autres ministères et organis-
mes les objectifs et axes de travail du 
jumelage. Il a indiqué que 46 actions, 
53 jours de formation et 32 jours de sé-
minaire sont inscrits à l’agenda du pro-
gramme. En plus des administrations 
concernées, établissements publics et 
associations professionnelles seront as-
sociés à ces activités.
Mme RADONDE (Experte AFNOR) a pré-
senté le processus ACAAs et ses implica-
tions. 
Les travaux se sont poursuivis par deux 
exposés : celui de M. BOUMAR (IANOR) 
sur la situation de la normalisation dans 
les secteurs prioritaires et celui de  M. 
NEHITI (MIPMEPI) sur le renforcement 
des capacités des Organismes d’Évalua-
tion de la Conformité: 
Les travaux en ateliers ont été précédés 

Deux ateliers de travail ont été ouverts 
à cette occasion, ils travailleront sur les 
deux domaines prioritaires du jumelage 
: Produits de construction et matériel 
électrique destiné à être employé dans 
certaines limites de tension. 
Ces deux domaines qui relèvent du sec-
teur de l’Industrie constituent avec trois 
autres (récipients à pression simple, ré-
frigérateurs, congélateurs et appareils 
combinés électriques à usage ménager 
et jouets) les cinq domaines qui ont été 
désignés par l’Algérie comme prioritai-
res pour avancer vers des accords de 
conformité.
En ouvrant le séminaire, M. M BELKACE-
MI (Chef de Division, MIPMEPI), a rap-
pelé l’objectif principal de ce jumelage 
: renforcer les capacités de l’administra-
tion algérienne à préparer des accords 
de conformité des produits industriels 
pour faciliter leur accès au marché euro-
péen. 
Le Chef de projet, M. DRISSI a présenté 

par deux interventions de deux experts 
: Introduction à l’atelier: Directive Basse 
Tension de Mme RADONDE (Experte 
AFNOR) et introduction à l’atelier: Di-
rective Produits de Construction de M. 
GREULICH (Expert DIN)
Les travaux ont continué  en ateliers dans 
la matinée du 15 mars. 

Normes Produits de Construc-
tion et matériels électriques 
basse tension
Peu après cet atelier, un séminaire a été 
organisé le 17 mars sur le thème : «Ex-
porter vers l’Europe des produits confor-
mes aux directives DPC et DBT en utili-
sant les normes comme présomption de 
conformité », à l’intention des cadres de 
l’Institut Algérien de Normalisation (IA-
NOR) et d’autres cadres concernés. 

Deux experts venant de France et d’Al-
lemagne ont présenté les normes euro-
péennes en cours.   

Un séminaire ayant pour thème « le processus d’accords sur l’évaluation de la conformité et l’acceptation 
des produits industriels (ACAAs) et ses implications » a été organisé les 14 et 15 mars 2011, à la salle des 
conférences de la SAFEX, à Alger, par les partenaires du Jumelage.

Le Jumelage «Renforcement de l’Agen-
ce Nationale de l’Artisanat Traditionnel 
(ANART) et des institutions publiques et 
professionnelles chargées de promouvoir 
l’artisanat traditionnel» a été officielle-
ment lancé le 30 mars par Le Secrétaire 
Général du Ministère du Tourisme et de 
l’Artisanat, M. Ahmed KACI ABDELLAH et 
les représentants des Autorités du Pro-
gramme : M. Aissa ZELMATI, Secrétaire 
Général du Ministère du Commerce et 
Directeur du Programme, Mme Ingrid 

SCWAIGER de la Délégation de l’Union 
européenne à Alger. M. Iñigo FEBREL, 
Conseiller commercial de l’Ambassade 
du Royaume d’Espagne à Alger est égale-
ment intervenu à cette occasion.
La séance qui a suivi l’ouverture officiel-
le, animée par Mme Fazia BARCHICHE, 
Directrice Générale de l’ANART, a permis 
aux représentants des partenaires du 
Jumelage de  présenter le cheminement 
du projet, le montage du partenariat, les 
actions prévues et les résultats atten-

dus. Ont participé à cette présentation 
détaillée : M. Mourad SAÏDANI (ANART 
(institution bénéficiaire), Mme Nora 
SGHAIER (Fundesarte, chef de file, Espa-
gne) Mme Olga GARCIA-POZUELL (FIIAP, 
Espagne) et M. Paul RENAUD (DGCIS, 
partenaire junior France).
M. José SERENO Conseiller Résident de 
Jumelage a présenté le cadre général du 
jumelage et sa méthodologie. Son ho-
mologue Mme KASBADJI a présenté les 
résultats du même jumelage.
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Atelier 
de réflexion 
Santé  

Rencontre avec les Médias 
Rencontre à l’UGP

Cette rencontre organisée par l’UGP 
en coordination avec le Point Focal du 
Ministère de la Santé, de la Population 
et de la Réforme Hospitalière a regroupé 
près d’une trentaine de cadres du 
secteur, directeurs ou représentants de 
Directions Centrales ou d’établissements 
publics. 

Le cadre de cette rencontre a été tracé 
dès l’ouverture de l’atelier par les 
interventions de M. Aissa ZELMATI, 

Secrétaire Général du Ministère du 
Commerce et Directeur de l’UGP du 
Programme d’Appui à la mise en œuvre  
de l’Accord d’Association (P3A)  et  M. 
A. BOUCHENAKI, Secrétaire Général du 
Ministère de la Santé, de la Population et 
de la Réforme Hospitalière. 

Le Dr Nacer GRIM, Point Focal du 
Ministère de la Santé, de la Population 
et de la Réforme Hospitalière a présenté 
ensuite la place du P3A dans les projets de 
coopération Algérie-UE où le MSPRH est 
partie prenante. Il a également présenté 
un tableau des propositions émises par 
les différentes Directions du Ministère 
et les établissements sous tutelle lors de 
consultations préliminaires.

Deux experts  de l’UGP : M. Djamel 

BELHOUL et Mme Françoise 
BRUGEROLLE ont présenté le mécanise 
de fonctionnement du Programme et les 
modalités de mise en œuvre de ses deux 
instruments : le Jumelage institutionnel 
et le TAIEX. 

Après ces exposés, une « table ronde » a 
été organisée. Tous les participants y ont 
contribué en présentant les suggestions 
de leurs secteurs respectifs. 
Les travaux se sont poursuivis le  15 
mars. Les participants ont examiné les 
possibilités de faire coïncider les projets 
présentés par les différents secteurs avec 
les instruments du P3A pour permettre 
la formulation de thèmes éligibles pour 
des jumelages ou des actions TAIEX. 

Le Programme d’Appui à la mise en œuvre de l’Accord 
d’Association renforce ses relations de travail avec les 
représentants des médias, membres de son Club de Presse. 
Dans ce cadre deux points de presse ont été organisé les 16 
et 30 mars 2011.
Le premier concernait l’annonce de la tenue du séminaire 

Une rencontre a eu lieu le 20 mars 2011, à l’UGP, à la 
veille du séminaire de mi-parcours du P3A. Elle a permis 
un échange fructueux sur les cinq jumelages en cours en 
Algérie, entre Madame Maria Del Mar ROCA de la DG 
DEVCO, Commission Européenne et les experts européens 
affectés à ces projets de jumelage. M. Amar AOUIDEF 
représentant de la Délégation de l’UE en Algérie, le chef 
d’équipe et les experts de l’UGP  ont participé à cette 
rencontre.

Atelier de Réflexion Secteur Santé
Hôtel Sofitel , Alger,  9 et 15 Mars 2011

Un atelier de réflexion «Santé» a 
été organisé les 9 et 15 mars 2011 
à l’hôtel Sofitel, Alger. Ce type de 
rencontre permet de passer en 
revue, dans un secteur donné, 
les possibilités de coopération à 
inscrire dans le P3A(2).

• l’Agence Nationale du Sang (ANS) ;  
• l’Institut National de la Santé Publique (INSP) ;
• l’Institut Pasteur d’Algérie (IPA) ;  
• l’École Nationale de Management et d’Administration de la Santé (ENMAS) ; 
• l’Agence Nationale de Documentation de la Santé (ANDS) ; 
• le Laboratoire National de Contrôle des Produits Pharmaceutiques (LNCP) ; 
• la Pharmacie Centrale des Hôpitaux (PCH) ;
• l’Institut National Pédagogique de Formation Paramédicale (INPFP). 

Organismes participants 
à l’atelier de réflexion 
«Santé»

En plus des Directions du MSPRH, les 
établissements suivants étaient représentés à 
cet atelier de réflexion :  

de mi-parcours du P3A (qui a eu lieu le 21 mars 2011). Le 
deuxième a accompagné le séminaire de lancement du 
jumelage ARTISANAT. Une rencontre entre les journalistes 
et les responsables des institutions partenaires du jumelage 
(ANART, FUNDESARTE et DGCIS) a été organisée en marge de 
ce séminaire.
A rappeler que le Club de Presse du P3A regroupe les 
journalistes des médias les plus importants (télévision, radio 
et presse écrite d’expression arabophone et francophone).
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POUR TOUT RENSEIGNEMENT SUR LE P3A CONTACTEZ-NOUS : 
Unité de gestion du programme — UGP 
Enceinte du CNRC, Route nationale 24, le Lido, Mohammadia, Alger
Tel. : +213 21.20.30.38/44 fax : +213 21.20.28.44
Web : www.p3a-algerie.org
La lettre d‘information du P3A est publiée régulièrement.
Envoyez nous vos commentaires par e-mail à l‘adresse. : lettre@p3a-algerie.org

Le contenu de cette publication ne peut aucunement être considéré comme reflétant le point de vue de l’Union européenne

TOUT CE QU’IL FAUT SAVOIR SUR LE P3A ET SES INSTRUMENTS

LE PROGRAMME 
P3A

Assistance
Technique 

et Échange
d’Informations

L’ ACTUALITÉ DU P3A

LE PROGRAMME D‘APPUI À LA MISE EN ŒUVRE DE L‘ACCORD D‘ASSOCIATION (P3A) est une 
initiative conjointe des administrations algériennes et européennes ayant comme finalité le 
transfert des compétences techniques pour réussir, impulser et consolider le rapprochement 
des deux parties dans le cadre du libre commerce et du développement économique et social 
instauré dans le partenariat euro-méditerranéen comme suivi du processus de Barcelone. 
Le P3A repose sur la qualité de l‘accompagnement et la mise à disposition des instruments 
d‘appui institutionnel et technique (Jumelage et TAIEX) visant à faciliter la mise en œuvre de 
l‘Accord d‘Association dans toutes ses dimensions.

Le Jumelage institutionnel est un instrument de coopération entre un service public d’un 
pays partenaire et l’institution équivalente dans un État membre de l’Union Européenne.
Il permet d’améliorer et de moderniser les lois, les réglementations et l’organisation des ad-
ministrations du bénéficiaire en se rapprochant de l’acquis communautaire.
Les Jumelages sont fondés sur la base du compromis entre les partenaires, qui se fixent des 
objectifs bien précis pour la résolution des problèmes systémiques.
Un Jumelage est un vrai contrat entre les administrations, et constitue un engagement sé-
rieux, concrétisé sur la coopération et l’échange des pratiques entre les parties pour une du-
rée d’exécution allant de 18 à 24 mois.

Le TAIEX est l’acronyme pour Technical Assistance and Information Exchange, c’est à dire, une 
assistance technique et l’échange d’informations.
Les actions TAIEX sont des missions très spécifiques pour améliorer le fonctionnement des 
administrations du bénéficiaire (dans ce cas l’Algérie) avec une expertise sur des bonnes pra-
tiques, sur des aspects clés de la réglementation et de l’acquis communautaire.
L’assistance TAIEX se véhicule sous trois formes : missions d’experts en Algérie (durée maxi-
male de 5 jours), des séminaires en Algérie pour la transmission des éléments de l’acquis 
communautaire à un large public (max. 2 jours), et des visites d’études des fonctionnaires 
algériens dans les institutions des États Membres de l’Union Européenne (max 5 jours).

LE P3A S'APPUIE SUR DES OUTILS DE DIFFUSION ET D’INFORMATION, notamment un site Web 
indépendant et la présente lettre d’Information. L’objectif est de faire connaître les activités, 
les résultats et les informations relatives au Programme et à la mise en œuvre de l’accord. Ces 
informations seront publiées et diffusées aussi à travers les médias algériens, fidélisés dans le 
Club de Presse du P3A. Le site Web du P3A assure, en même temps, la participation active des 
administrations algérienne et européenne dans l’exécution du programme.

LE JUMELAGE 
INSTITUTIONNEL

LES INSTRUMENTS 
DU P3A
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